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XJlIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE (1" cbamb.) 

(Présidence de M. Debelleyme.) 

Audience extraordinaire du 1 1 mars. 

Installation de M. Desmortiers comme procureur du 

j{
g

i, Difcours de ce magistrat et de M. Fourneratj 

doyen des avocats du Roi. — Déclaration de prin-

cipe. — Eloge de M. Comte. 

A une heure et demie toutes les chambres du Tribu-

nal, convoquées extraorciinairement , se sont réunies 

dans là salle ou la 1" chambre tient habituellement ses 

audiences. M. Debelleyme, en robe rouge , est venu se 

placer à leur tête , suivi de tous les vice-présidens ; le 

banc du ministère public est occupe' par M. Desmor-

tiers, aussi en robe rouge, et à sa droite est M. Four-

nerat, le doyen des avocats du Roi , qui , en présentant 

au Tribunal le nouveau magistrat appelé' à diriger le 

parquet, prononce le discours suivant : 

« Messieurs , Nous avons l'honneur de vous présenter M. 

Desmortiers, nommé procureur du Roi en ce Tiibunal, en 

remplacement de M. Comte. 

a Vous avez sù, Messieurs, pendant si long-temps apprécier 

son zélé et son dévoùment à ses devoirs en qualité de juge 

d'instruction , qu'il nous semble aussi superflu qu'iuutile d'in-

sister sur des habitudes dont lui-même trouvait d'ailleurs le 

modèle dans chacun des membres de cette compagnie. 

« Déjà , dans la justice qui le caractérise, le Roi , tout ré-

cemment , avait daigné récompenser M. Desmortiers de ses 

longs et pénibles services en l'élevant à la dignité de conseiller. 

Les preuves multipliées de patriotisme et de capacité qu'il a 

déployées dans ces eminentes fonctions, ont de nouveau fixé 

sur eu magistrat l'attention du monarque , qui dès-lors n'a pas 

craint de le désigner pour diriger le ministère public de ce Tri-

bunal, et imprimer à l'application des lois, l'énergie et l'acti-

vité qui , de'gagées de tout sentiment de partialité, sont pour 

la sûreté du corps social et celle de chacun de ses membres , 

la plus précieuse comme la plus indispensable des garanties. 

« Le passé est presque toujours le gage de l'avenir. Soyez-

en donc convaincus, Messieurs , le chef actuel du parquet jus-

tifiera clignement la haute confiauce dont le Roi citoyen lui 

donne en ce moment une marque si puissante, et satisfera éga-

lement dans toute son étendue à l'importance des occupations 

qui vont désormais absorber tous ses inslans. Unissant à cette 

fermeté qui ne doit rien ôler à la loi de sa force et de sa ri-

gueur, lamodérationdontune pratique consommée seplaîttou-

jours a entrevoir les ressources, M. Desmortiers saura certai-

nement concilier l'inflexibilité si souvent prescrite au magistrat 

avec les égards toujours dûs à la faiblesse ou à l'irréflexion. 

, « Si , cependant pour arriver à ce but si désirable et remplir 

"asile plus cher comme le plus saint des engagemens de tout 
ma

gislat , homme de bien et dévoué, M. Desmortiers croyait 
a
'oir besoin de se fortifier par quelques exemples , n'en trou-

verau-ij pas, Messieurs, au milieu de vous-mêmes et dont le 
s
°u-*enir est loin d'avoir disparu , dans ceux qu'a laissés parmi 

^"s tous le magistrat distingué que le Tribunal a le bonheur 
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 nous apparlieat pas, sans doute, de chercher a péné. 

trer les motifs qui ont pu porter M. Comte à abandonner la 

direction du ministère public de ce Tribunal (1) ; mais la vé-

rité, que nous ne trahirons jamais , nous oblige à déclarer que 

dans les communications que nous avons pu et dù avoir avec 

lui, nous avons été à même de reconnaître qu'il était difficile 

de porter plus loin le respect pour nos lois constitutionnelles , 

et le scrupule pour la conservation de nos libertés publiques et 
privées. 

» Rendu à une indépendance qu'il chérissait plus qu'un 

autre, à toute la dignité de l'homme de lettres et aux travaux 

d'un publiciste éclairé , M. Comte va de nouveau dans la-re-

traite chercher sans doute à acquérir de nouveaux titres à la 

considération publique,et mettre à profit cette activité d'esprit 

et cette profondeur de réflexion qui ont déjà donné lieu de sa 

part à tant de productions utiles et distinguées , dont l'in-

fluence sur notre législation a été souvent si salutaire , et a con-

tribué si puissamment , déjà , à en perfectionner l'édifice. » 

M. l'avocat du Roi termine en requérant la lecture 

de l'ordonnance qui appelle M. Desmortiers aux fonc-

tions de procureur du Roi. Cette lecture est donnée par 

M. le greffier en chef , et immédiatement après , M. 

Desmortiers , debout et couvert , s'exprime en ces ter-

mes , d'une voix forte , quoique légèrement émue : 

» Messieurs , appelé par la confiance du Roi à rem-

plir auprès de vous les fonctions importantes du minis-

tère publie , j'éprouve le besoin de vous exprimer quel-

ques-uns des senlimens , encore un peu confus , que cet 

honneur inattendu a fait naître en moi. 

» Je succède à un magistrat qui , comme publiciste , 

écrivain politique , auteur d'ouvrages inspirés par un 

esprit supérieur et une conviction intime , s'est acquis 

une réputation vraiment européenne. Sa gloire , sous 

ce rapport, est immense ; elle lui appartient tout en-

tière , et il n'est donné qu'à des hommes privilégies d'y 

atteindre. Je devrais craindre , pour ma faiblesse, le 

parallèle que Ton pourrait vouloir établir entre lui et 

moi , si les talcns dont il est doué étaient absolument né-

cessaires pour l'exercice des nouvelles fonctions qui me 

sont confiées, et je ne dissimulerai' point que cette idée ne 

m'ait fortement préoccupe. Toutefois , Messieurs , je 

me suis rassuré en songeant que je pouvais , me ren-

fermant dans mon caractère de magistrat, et si mon 

zèle ne se fait illusion , accomplir le bien que Sa Ma-

jesté attend de moi , satisfaire à toutes les exigences 

du ministère te.nis entre mes mains. 

» Je dois , en second iieu , remercier M. l'avocat du 

Roi des paroles obligeantes qu'il a dites à mon sujet. 

C'est une voix amie que j'ai entendue avec émotion. 

( M. Fournerat s'incline à plusieurs reprises. ) 

» Ses éloges , sans doute , sont disproportionnés , et 

l'affection a pu seule les lui inspirer ; cependant je crois 

pouvoir en accepter une partie. Oui , Messieurs , j'ai 

le sentiment de l'utilité dont je puis être , si mes inten-

tions et mon expérience suffisent pour me le donner. 

» Mes principes vous sont connus , puisque naguère 

encore j'avais l'honneur d'appartenir à votre compa-

gnie ; ils sont nés en moi , pour ainsi dire , en même 

temps que la raison. Vous les avez vus se manifester 

parmi vous , soit dans mes relations officielles comme 

magistrat , soit dans cette intimité à laquelle vous avez 

bien voulu m'admettre pendant longues années , et dont 

je conserve tlri si touchant souvenir. Mes sentimens sont 

conformes aux circonstances actuelles ; ils sont ceux 

qui conviennent à ma place ; et cependant je puis dire 

qu'ils n'ont point changé : c'est que j'avais pressenti , 

d'après la relation des causes avec leurs effets , qu'un 

nouvel ordre de choses devait succéder à l'ancien. 

» À l'apparition des fatates ordonnances , ces pres-

sentimens se sont réalisés : un roi qui n'avait pu com-

prendre sa véritable position , venait , dans son aveu-

glement , de rompre le lien qui l'unissait à la nation. 

La nation indignée, s'était levée aussitôt tout entière et 

l'avait renversé. Ce grand événement m'a rempli d'en-

thousiasme et d'admiration; Rentrée dans ses droits im-

prescriptibles, la nation se choisit j our chef un prince 

dont elle connaissait les vertus privées , qu'elle savait 

être pénétré des seuls principes de gouvernement qui 

convient à notre époque et qui , d'ailleurs , lui offrait 

toutes les garanties désirables. Jertconnus aussitôt dans 

ce prince le Roi légitime des Français. Je me suis cru 

entièrement dégagé envers le monarque déchu , car la 

France ;<vait pu ressaisir par la force les droits qu'il 

avait voulu lui enlever par la viohnee. Les plus graves 

publicistes sont d'accord sur ce point. 

» Louis-Philippe ainsi placé sur le trône par le vœu 

national , je lui ai voué comme magistrat et comme ci-

(1) Nous devons faire 'remorquer que M. Comte 11' M pas 

donné sa démission , mais u reçu sa destitution. 

toyen toute mon existence. Je l'ai fait franchement 

et avec toute la loyauté que l'on doit attendre d'un 

homme de bien. J'ai adopté, sans restriction , les prin-

cipes de la Charte,, ceux qui réssortent naturellement 

de la glorieuse révolution de juillet , principes qui ( sa-

gement développés , mais défendus contre les abus 

qu'on en voudrait faire) doivent nécessairement amener 

le bonheur et la prospérité du pays. 

» Le serment que je viens de prêter était dans mon 

cœur; dans mon cœur, dans mes principes : il sera une 

règle inviolable. Je marcherai donc d'un pas assuré 

dans la nouvelle carrière qui s'ouvre devant moi. J'au-

rai l'avantage d'être toujours moi-même , d'agir à la 

fois par dévoùment et conviction. 

» On connaît la fermeté de mon caractère. Loin de 

se démentir, elle s'accroîtra si les circonstances l'exi-

gent, si, surtout, nos institutions, nos libertés étaient 

menacées. 

» J'aurai toujours en vue la défense du trône et le 

maintien des lois , parce que je crois que tous mes de-

voirs sont renfermés dans ce peu de mots. Le trône c'est 

le roi actuel, sa dynastie, ses prérogatives constitution-

nelles. Ces objets sacrés , je les défendrai avec le zèle 

et le dévoùment de l'affection. 

» Quant aux lois que je considère , ainsi que tous les 

bons esprits, comme l'ancre de salut pour l'Etat , j'en 

surveillerai l'exécution avec un soin infatigable et cons-

ciencieux. Je porterai devant vous , Messieurs , toutes 

les infractions véritables qui parviendront à ma con-

naissance, et, pour cet effet , je ne négligerai aucun 

des avis qui pourraient m'être donnés. 

» Comme le Roi., en m'appelant à d'aussi hautes 

fonctions , a voulu que je fusse au-dessus de ce que l'on 

appelle esprit de parti , et que j'y servisse le plus effica-

cement possible au maintien de lu tranquillité publique, 

objet de ses vœux les plus ardens , je ne ferai parmi les 

agitateurs, aucune acception depersonnes ni d'opinions. 

Certes, on ne peut espérer que tous voient de la même 

manière , que tous adhèrent à l'opinion dominante , ce 

ne peut être que l'ouvrage du temps. La pensée est es-

sentiellement libre, personne ne le sait mieux en France 

que le Roi lui-même : mais quant à la manifestation 

extérieure par des actes pouvant compromettre la sû-

reté publique, chacun, quelle que soit la nuance de son 

opinion , si elle est hostile, doit en faire le sacrifice. 

C'est ce que le bon sens public comprend parfaitement. 

C'est, au surplus, ce cjue veut la loi qui doit être con-

nue de tous. Je serai donc inexorable à l'égard de ceux 

qui négligeraient les salutaires avertissemens qu'elle 

donne. 

» Du reste , Messieurs , les bons citoyens savent qu'ils 

n'ont rien à redouter de mon ministère, puisque le pro-

cureur du Roi n'existe que pour les faire jouir de leur 

tranquillité, et de tous les autres avantages qui doivent 

résulter pour eux de la civilisation et des lois ; que sa 

mission est toute de vigilance et de protection. 

» Je ne m'abuse point , Messieurs , sur les attaques 

dont , sans doute , je serai l'objet ; sur les chagrins . les 

amertumes dont on va chercher à m'abreuver : c'est 

l'inévitable'destinée des hommes nouveaux, de ceux qui 

se rapprochent plus ou moins du pouvoir, ils doivent s'y 

résigner, et même avoir assez de force d'esprit , pour 

ne répondre que par leurs actes. C'est ce que je ferai. 

» On ne trouvera rien contre moi dans mes antécé-

dens. Voué dès ma jeunesse à la magistrature dont j'ai 

parcouru les différens degrés , je n'ai eu à m'occuper 

que de procès civils ou de l'instruction des crimes et 

délits privés. (Marques d'étonnement dans l'auditoire.) 

On ne mettra point en cloute mon attachement sincère 

pour un prince que je considère comme le sauveur de la 

patrie, (Oh! oh !) ni pour un ordre de choses dont, 

vous le savez , Messieurs , je n'ai jamais cessé de profes-

ser les principes. On ne pourrait donc être qu'injuste 

envers moi. 

» Au surplus , je trouverai toujours un appui suffi-

sant dans ma co.-isciencc, mon juge naturel , et une am-

ple consolation dans votreestime, surtout celle du chef de 

votre compagnie , lui qui connaît toute l'étendue des 

devoirs qui me sont désormais imposés et qui les a si 

dignement remplis. 

» Je n'ai pas les mêmes titres que lui à cette affec-

tion que vous lut portiez alors, et qui s'est augmente 

depuis , parce que vous l'avez connu davantage ; mais 

je m'efforcerai, en toute occasion , de la conquérir par 

lois les moyens qui seront en mon pouvoir: le plu» 

puissant sera de servir avec un cèle éclairé les intérêts 
d 'un prince auquel nom sommes tous également de-
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JUSTICE CIVILE-

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

(Présidence de M. Favard de Langlade.—M. Laplagne-Barris, 
a\ocat-général.) 

Audience du 16février 1 83 1 . 

187. Office de notaire. — Fente. — Privilège du ven-

deur. 

Rejet du pourvoi du sieur Bernardeau contre un arrêt ren-
du par la Cour royale d'Orléans, le 12 mai 1829, en faveur 
du sieur Vaudey. 

Les notaires ont-Us le privilège du vendeur ^'EFFETS MOBI-

LIERS sur le prix de la vente de leurs offices, de telle sorte 
que le titulaire qui n'a pas été payé de la valeur rfe sa 
charge puisse être préféré à tout autre créancier de l'ac-
quéreur de cette charge si elle vient à être revendue ? 

Cette question, qui intéresse au plus haut degré tous les t.i 
tulaires d'offices, Vient d'être décidée affirmativement pa 
l'arrêt ci-après, dont la rédaction circonstanciée fait stiffisam 
ment connaître l'espèce de la cause et les moyens que présen-
tait le demandeur en cassation. Ces moyens consistaient dans 
la fausse interprétation de l'art. 91 de là loi du 28 avril 1816, 

et la violation de l'art. 2102 , § 4 du Code civil. 
« Attendu , porte l'arrêt de rejet, que le 21 décembre 

le sieur Vaudey -vendit au sieur Augcr son é.ude de notaire à 
la résidence de Blois, et la clientelle qui y était attachée, 
moyennant la somme de 63,ooo fr. , stipulée payable dans les 
ternies fixés au contrat ; 

» Attendu que le sieur Auger tomba en déconfiture avant de 
s'être libéré envers le sieur Vaudey et lui rétrocéda l'office et 
charge de notaire moyennant le prix qui serait arbitré par hi 
chambre des notaires , sans rien préjuger sur le privilège ; 

» Attendu que s'il est vrai qu un notaire n'a pas la pleine 
propriété de son titre, et que ce soit une fonction qui ne 
.peut être exercée qu'avec ie consentement du prince, il est 
vrai aussi que le concours des deux volontés légalement auto-
risé par la loi du 28 avril 1816 a été, depuis cette loi, constam-
ment leconnu , et que le droit de désigner un successeur au ti-
tulaire décédé est même reconnu à ses héritiers; peu importe 
donc le concours des deux volontés : c'est toujours un contrat 
de vente où se trouvent trois choses essentielles à ce contrat , 
res , prietium et consensus ; d'où il résulte que la chose ven-
due étant certaine, reconnue et encore en la possession de l'ac-
quéreur, le vendeur qui n'en a pas reçu le prix peut exercer le 
p rivilége naturel et juste du vendeur sur la chose vendue , si 
d'ailleurs la loi l'y autorise; 

» Attendu que l'art. 2102 du Code civil, § \, déclare créance 
privilégiée le prix d'effets mobiliers non payés, s'ils sont en-
core en la possession du débiteur, et qu'il se réfère nécessaire-
ment aux art. 529 et 535 , d'après lesquels les droits incorpo-
rels sont réputés meubles sous la dénomination d'effets mobi-
liers , puisque la même expression est littéralement employée 
par le législateur dans les article 535 et 2102, § 4 > ce qui 
n'est, au surplus, qiie la conséquence de l'article 5i6 qui 
porte que tous les biens sont meubles ou immeubles ; 

» Attendu qu'une étude de notaire, qui n'est évidemment 
pas un immeuble, se trouve nécessairement classée dans îa loi 
sous.l'expression à'effèts mobiliers^ je t que dès lors, loin de 
violer la loi, en accordant un privilège au sieur Vaudey , la 
Cour royale d'Orléans en a au contreire, fait une juste appli-
cation. » 

(M. Mestadier, rapporteur. — M° Rochelle, avocat.) 

188. Lettre de change. — Ses caractères. 

Admission dupourvoidu sieur Destigny , contre un juge-
ment rendu par le Tribunal de commerce de Rouen , le 6 dé-
cembre i83o, en faveur des sieurs Julienne frères. 

L'effet dans lequel il n'est pas exprimé que la valeur a été 
fournie au tireur, est-il une lettre de change à son 
égard ? 

Le sieur Dauge , marchand de papiers à Paris , état en re-
lation d'affaires avec des manufacturiers de Rouen qui lui en-
voyaient des marchandises. 

Mais avant l'expédition , ces marchandises étaient vues par 
le sieur Desligny , ami du sieur Dauge-, qui l'avait prié de lui 
rendre ce service. 

Il était convenu qu'après l'examen des marchandises et leur 
reconnaissance par M. Destigny , celui-ci signerait les traites 
que les manufacturiers auraient à tirer, sur le sieur Dauge. 

Ces traites étaient ainsi conçues : Au .... prochain, il vous 
plaira payer contre le présent mandat , à l'ordre de M. .. 
la somme de .... , VALBCR EN MARCHANDISES o'o'rt AOUS 

VRÉES CE JOUR , et embarquées dans le bateau de .... 
avis de .... 

Comme ou le voit, il n'était pas énoncé que la valeur était 
fournie au tireur (le sieur Destigny) , mais bien au tiré. 

Cependant le Tribunal de commerce ayant à statuer sur la 
demande en remboursement formée contre le sieur Destigny 
par un tiers porteur d'nn des mandats que ledit sieur Desti-
gny avait signés , et qui n'avait pas été acquitté par le sieur 
Dauge, tombé en faillite, n'avait pas fait de difficulté d'attri 
buer à ce mandat tous les effets d'une lettre de change contre 
le ioiiscripteur. 

Le moyen qui a déterminé l'admission était pris de la vio-
lation de l'art. 110 du Code de commerce , sur les caractères 
distinctifs de la lettre de change; de la fausse application des 
art. 1 15 et 140 du même Code, et de la violation de l'art. 1 ôi 
du Code civil, sur les obligations sans cause. 

De demandeur niait encore que la prétendue lettre dechan^t 
en vertu de laquelle la contrainte par corps avait été exercée 
contre lui fut obligatoire à un litre quelconque, parce qu'elle 
avait été signée non par lui , mais par sa fille pour lui. 

(M. Mestadier, rapporteur. — M* Béguin , avocat ) 

189. Légalité des arrêts, 

chambre à une autre. -

des émigrés. 

, 44l t 

La présomption est en faveur de la légalité des arrêts tant I 

Le le contraire n'est pas établi. Ainsi on doit supposer j 
que lorsqu'un conseiller attaché à la chambre civile d une 
Cour royale a été appelé pour compléter la chambre cor-
rectionnelle , il l'a été conformément aux dispositions sou 
de l'ordonnance du 04 septembre 1828, si l'arrêt a ete 

rendu sous l'empire de cette ordonnance, soit du décret 
du io mars 1808, si l'arrêt a été rendu sous t empire ae 
ce décret. 

L'indemnité due à la succession d'un émigré , à raison de la 
vente de biens grevés de substitution, ne doit point être 
attribuée au Substitué, mais ait grevé ou à ses héritiers , 
pwee que les effets de la mort civile, encourue par les 
émigrés, n'ont pu être opposés àla nation, etqu'ils ontdu, 
au contraire , lui prof 1er exclusivement. 

C'est ainsi que Pavait décidé l'arrêt attaqué. 
On lui reprochait en la forme la violation de 1 art. 4 de l or-

donnance du 24 septembre 1828 , en ce que le conseiller Jour-
dan , qui avait concouru a l'arrêt , avait été appelé de la cham-
bre civile a la chambre correctionnelle , sans qu'il fût prouvé 
que son appel eût eu lieu en commençant par le dernier sur 

le rôle de rang. , . 
Ou l'attaquait au fond pour fausse interprétation de la loi 

du 28 mars 1793 , et violation de l'art. 2 du Code civil ; en ce 
que la loi du l 'y octobre 1792 , qui avait frappé les émigrés de 
mort civile, avait donné ouverture aux substitutions dont ils 

a 
en 

poi 
vou 

vaient être grevés-, qu'à la vérité la loi du 28 mars 1793 : 

__.iu, postérieurement, que ces substitutions s'ouvrissent ei 

faveur de la nation; mais que cette loi ne pouvait être appli-
quée sans rétroactivité aux émigrés qui , antérieurement à sa 
promulgation , avaient encouru par les lois sur l'émigration , 
et notamment par celle du 23 octobre 1792 , tous les effets de 
la mort civile ; qu'au nombre de ces effets se trouvait , d'après 
l'ancienne législation , celui de donner ouv crture aux substi-
tutions en faveur des substitués. 

Ces moyens, combattus parles conclusions du ministère 
public, ont été rejetés par la Cour, qui a considéré, sur le 
premier moyen , qu'il n'était pas établi que le concours du 
conseiller Jourdan avait eu lieu contrairement à l'ordonnance 
du 24 sepiembre 1828 , et que la présomption de légalité était 
eu faveur de l'arrêt. 

Sur le second moyen , qu'en supposant que l'état de mort 
civile dont le sieur Descages fut frappé remontât ou dût re-
monter à un temps antérieur à la loi du 28 mars 1 793 , les ef-
fets qu'il pouvait produire ne nuisaient ni à l'Etat ni au sys-
tème de confiscation au profit de l'Etat, que la législation sur 
les émigrés avait établi , que la loi précitée , qui détermine les 
effets de la mort civile, ayant disposé expressément que toutes 
les substitutions dont les émigrés seraient grevés s'ouvriraient 

au profit de la nation, celle dont l'émigré Descages pouvait 
être chargé n'a pu s'ouvrir en même temps au profit des de-
mandeurs , et que l'art. 1 du Code ci\ il est inapplicable à une 
égislation toute spéciale qui a précédé la promulgation de ce 
Code. 

Que conséquemment l'arrêt attaqué a pu juger que la con-
fiscation , dans l'espèce , avait porté sur le sieur Descages , et 
attribuer ainsi à ses héritiers , à l'exclusion des héritiers du 
substitué, l'indemnité due en vertue de la loi du 27 avril 1825. 

( M. Mousiiier-Buisson , rapporteur. — M 4 Jacquemin , avo 
cat. ) 

t
7
8i que les dispositions de l'ordonnance 1 

relatives à la prestation de serinent des expert J
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 -
abrogées, et que la Cour d'Aix avait pa * '

 et
.
a

'ent 
comme elle l'avait fait , la régularité de i ^P^^ier 
faite à Constantinople.

 estlIn:
»ti

0
j 

La Cour , sur les conclusions conformes de n 
bert, avocat-général : Jon, 

Attendu que l'édit de 1778 a eu p
our 0D

:
et

 v, , 

Formes à suivre dans les consulats; qu'en exigeant 1 ^ ^ 

du serment, il eu a fait une formalité substantielle '^'"''on 
être omise, à peine de nullité ; 1

U1 Be
peut 

Attendu que l'ordonnauce de 1781 n'a pu avoir ' 
de déroger en ce pointa l'édit de 1778 ; qu'elle a éiK*^ 
d obliger les consuls à se Conformer à certaines fo r ' 
d'où il suit qu'en validant l'opération faite par les ''^ 
sans prestation de serment , la Cour d'Aix a violé 1

 e!
[P

ert
s 

silions de l'édit de 1778;
 es ais

po-
Par ces motifs , casse et annulle. 

COTÎR ROYALE DË PARIS, (1- chambre). 

(Présidence de M. Dehérain.) 

Audience du 17 février i83i. 

i° L'obligation souscrite parla femme en vertu d
: 

autorisation GÉNÉRALE de son mari d'r^^
 Unt 

EMPRUNTER 
ET HYPOTHÉQUER est-elle valable ? (Non.) 

2
e
 La faculté donnée à la femme séparée de bien 

l'art. 1449
 du Code civil

 > de disposer de sonZl > par 

lier et de l'aliéner , lui donne -: -Kilt le droit de '"' 

ger valablement pour quelque câuïe 
(Non.) 

l<= s'obli-

1tte ce soit? 

A LI-

suivant 

CHAMBRE CIVILE. — Audience du 9 mars. 

(Présidence de M. le premier président Portalis.) 

QUESTION COMMERCIALE. 

L'édit de 1778., qui prescrit la prestation de serment des 

experts j dans les Echelles du Levant , est-il encore 
actuellement en vigueur? 

MM. Cros, père et fils , avaient fourni au sieur Badetti , né-
gociant à Marseille, plusieurs ballots de draps de leur manufac-
ture, que ces derniers expédièrent polir Constantinople, à un 
sieur Destrevigne , qui les avait déjà vendus à deux mar 
chauds turcs. 

Il paraît que plusieurs ballots de draps se trouvèrent avariés, 
ils furent examinés par des experts nommés parles marchands 
turcs et le correspondant de M. Badetti. Les experts constaté 
re'nl l'avarie • mais avant de procéder à leur opération , ils ne 
prêtèrent point serment. 

Le 21 juin 1827, MM. Gros furent assignés devant le Tribu-
nal de commerce de Marseille , en paiement du montant de 
l'estimation du dommage, constaté parles experts. 

Le procès fut terminé par un arrêt de la Cour d'Aix, ainsi 
conçu : 

Considérant que le vendeur est tenu de garantir les vices du 
la c hose vendue ; qu'il est d'usage que les draps destinés au 
Levant ne soient vérifiés qu'au lieu de leur destination ; qu'ils 
ne peuvent l'être que là; que la bonification de 4 du 100 , ac-
cordée par le sieur Cros, n'a eu pour cause que le retard d'un 
jour, apporté dans le dernierenvoi, et la faiblesse des couleu 
dans quelques pièces ; que les rapports des experts faits à 
Constantinople, sont réguliers dans la forme , parce qu'ils out 
été dressés contradictoiremeut avec le sieur Baudonney, agent 
des sieurs Thorou , ueveu et C«, correspondans de Jean Cros 

père et fils, à Constantinople, et que,' bien que les experts 
n'aient pas prêté serment , cette formalité préliminaire ne leur 
était pas imposée, parce que les Français sont encore , dans 
les Echelles du Levant, régis par l'ordonnance de n8i 

n'astreint pas les experts au serment. 
MM. Cros se sont pourvus en cassation. 

qui 

Si cette cause eût été à juger d'après les règles de V ' 

quité , la Cour se fût trouvée dans un grand emharr-
5

" 

car si le créancier avait réellement versé les fonds T 

débiteur ne les avait pas reçus : le notaire Taste'maiV 

par l'entremise duquel le prêt avait eu lieu , |
es av

'J \ 

gardés pour ses besoins personnels. Au surplus , il « •' 

maintenant au bagne ses erreurs et ses crimes • ne na" 

Ions de lui qu'autant que les faits de la cause l 'exi"ent" 

Le sieur Chatelet, homme de confiance de M |i 

comte de Noailles , avait le malheur d 'être le client d' 

ïastemaih ; celui-ci lui proposa , en 1827, un place!! 

ment qu'il lui présenta comme fort solide, et Chatelet 

confiant comme l'honnête homme , lui envoya sa petite 

économie montant à 3 ,ooofr. Une Obligation de cette 

somme fut faite à son profit , au nom de la dame de 

Vasconcelles , femme séparée de biens du sieur Mon-

nier . en vertu d'une autorisation à elle donnée par son 
mari. 

Il est inutile de dire que Chatelet s'en rapporta inti-

mement à ïastemaih sûr la validité de cette obli"a-

tion;on conçoit d'ailleurs qu'il n'était pas par lui-

même en état d'en juger. Bref, l'obligation faite, l'ins-

cription prise, Chatelet demanda à sa débitrice le 

paiement des intérêts échus ; mais quelle fut sa sur-

prise lorsque la dame de Vasconcelles lui répondit 

qu'elle n'avait pas reçu les fonds; que cette obligation 

n'avait pas été signée par elle , mais par un clerc de 

l'étude de ïastemain , auquel elle avait livré une pro-

curation en blanc : qu'au surplus , cette obligation 

n'était pas valable; que l'autorisation de son mari , en 

vertu de laquelle elle avait été souscrit*, était générale 

et ne pouvait valoir que pour les actes d'administration, 

et qu'enfin elle ne paierait point. 

Chatelet, qui n'est pas fort en droit, crut que rai-

sonner n'était pas payer , et qu'il lui suffisait de montrer 

aux magistrats son acte contenant une belle et bonne 

ériumération d'espèces , pour qu'ils en ordonnassent 
l'exécution. 

Vain espoir ! le Tribunal de Chartres lui apprit à 

ses dépens qu'il était toujours fort chanceux de prêter 

à une femme en puissance de mari, iui expliffua le 

sens de l 'art. 223 du Code civil , suivant lequel l'auto-

risation générale n'est valable que quant à l'adminis-

tration tles biens de la femme , bien que le pouvoir 

d'emprunter et hypothéquer s'y trouve , lui démontra 

par A plus 15 , c'est-à-dire par le texte des art. 2/' et 

i44g du même Code, que la femme même séparée de 

biens ne peut emprunter et hypothéquer sans le consen-

tement de son mari , et que la jouissance et la dispo-

sition cjue l 'art. t44g lui donne de son mobilier et tte 

ses revenus, ne l 'autorisent pas à contracter dosera 

prunts , surtout avec hypothèque , et enfin prononça 

la nullité de l'obligation du pauvre Chatelet. 

Cette démonstration théorique ne le convainquit pa> 
encore, et il porta ses doléances devant la tour, p 

l'organe de M
e
 Delangle . qui chercha à établir 

son talent ordinaire i° que l 'autorisation 

-Appel d'un conseiller d'une 

Substitution. — Indemnité 

Rejet du pourvoi des héritiers de Delard de Saint Aifim 
contre un ai rét rendu par la Cour royale ii 'Ai>en le 3, i„i |L, M* Ré, 
1829, en faveur des héritiers iJese-ès.
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""

et
 , (il S 

M" Jouhaud. leur avocat, a dit à l'appui du pour-
voi : 

Aux termes de l'ordonnance de 1778 , les experts dans les 
Echelles du Levant seront choisis parmi les négoci ns français 
qui se trouvent dans le consulat ; ils prêteront le serment, 
ajoute l'ordonnance, et ils appelleront les parties, et quand il 
S 'agit de déterminer le mode qu'ils tiendront pour constater 
leur opinion, et àqui ils remettront leur décision, l'ordonnance 

de 1781 se tait, parce que celle de 1778 a d'avance suppléé 
a son silence. « Les experts, dit cette dernière, dresseront un 
procès- verbal , et ils le déposeront à la chancellerie. » 

Tout en invoquant les règles établies par la seconde ordon-
nance , le sieur Badetti nous prouve que les dispositions de la 
première sont encore en vigueur ; car toutes les formalités 
prescrites par celle-ci ont été remplies , et l'arrêt même , tout 
en regardant la religion du serment comme un lien inutil 

et que l ordonnance de 1781 aurait brisé lorsqu'elle a abrogé 
celle; de 1778, ne cherche-t-il pas à constate.- que l'expe-tise a 
ele faite en présence des parties, selon le voeu de celte der-
nière ordonnance ? 

du 

Monnier , contenant pouvoir d'emprunter toutes
 s0

,
m

,'"^
( 

et hypothéquer tous immeubles était , bien qae ë
tm

^ 

dan ses termes, spéciale dans son objet, et t ^ 

l'obligation souscrite par la daine Monnier ; *
 t 

dans tous les cas cette dernière était contractuel W . 

séparée de biens, qu'en cette qualité elle avait a ^ 

sance de ses revenus et la libre disposition de 0 ^ 

l'obligation par elle souscrite devii 

, et elle» 

bilier , et que l'obligation par 

inoins s'exécuter sur cette nature de biens. 

Josciiges enard, avocat du défendeur , a cherché à éta-

blir qu'il résultait du préambule de l'ordonnance de 

Mais la, Cour n'a pas partagé son opinion » 

confirmé la sentence des premiers juges par
 es 

qui suivent : -, à sa 

Considérant que l'autorisation donnée par
 Mo

"'g^ ■ e\ 
femme , suivant acte notarié, en date du 17 J

i,nv
i^

e )Cl
i
n

t » 

Conçue en termes généraux ; qu'elle !f ~
con

»
 n

pru»te* 
la femme Monnier un pouvoir exprès a 1 eflet o l,

g cei
 en-

somme de 3ooo fr., et de consentir, pour siicçte ^ 
prunt, une hypothèque sur ses propres biens , an t £ 
été stipulé par l'acte authentique du 1 « aoù 11 tyy 
lors, aux termes lies principes sur la matière , • r ^Mt 

nier n'a pu valablement contracter ladite wliliga jépa-

de ladite autorisation; considérant que la temm 



ans l'autorisation rte son mari; que la modification 
'l"

er
 't 'e à cette règle générale par les articles r 536 et t !\^g 

j
g c

ivil, doit être, comme toute exception, en-
i'

u
,
 c

'
et

 appliquée dans un sens reclrictif; que l'obligation 
* 'agit ne saurait être considérée comme rentrant dans la 

lit rie des actes de pure administration; que de la faculté 
* lée à la femme séparée de biens de disposer de son mo-
c
?,?

C
%t de l'aliéner, ou ne saurait induire qu'elle peut, de son 

^ f valablement s'obliger pour quelque cause que ce soit; 
' ' tout cas il ne lui est pas loisible d'aliéner ses immeubles 

1
lie

 |
c
 j

ons
entement de son mari ; que c'est les aliéner que de 

r" ferev er d'hypothèques ; enfin qu'il n'est pas suffisamment 
•1,1 que la somme de 3ooo f. versée à titre de prêt par Cha-
f
 f , |s mains du notaire Tastemaiu , ait tourné au profit de 

ifféfnnié Monnier; que de tout ce qui précède, il ressort que 
Publication dont il s'agit , est frappée de nullité , au respect 

d 

contrat ni hypothè-

là femme Monnier et de son mari 

\011s ignorons si cette fois le pauvre Chatelet aura 

fti cotivaincu, mais nous ne lui conseillons pas de se 

pourvoir en cassation. 

JUSTICE CRIMINELLE» 

COL'R DE CASSATION. — Audience du ti mars. 

(Présidence de M. le comte de Bastard.) 

ÉCRITS PÉRIODIQUES. CAUTIONNEMENT. 

les écrits périodiques paraissant plus de deux fois par 

semaine et par livraisons , mais IRRÉGULIÈREMENT , 

sont-ils soumis au cautionnement exigé par la loi du 

i4 décembre iS3o? 

Les Mélanges occitaniques , publiés à Montpellier , 

paraissent plus de deux fois par semaine et par livrai-

sons , mais irrégulièrement , sans avoir fourni le cau-

tionnement exigé par la loi du 14 décembre i83o. 

L'éditeur de ce recueil fut traduit , à raison de ce 

défaut de cautionnement, devant les Tribunaux ; mais 

t* Cour royale de Montpellier, par arrêt du 16 février 

dernier, a jugé que le texte de la loi du i4 décembre 

ib3o n'exigeait ce cautionnement que des écrits pério-

diques paraissant plus de deux fois par semaine et ré-

gulièrement; qu'à la vérité , ce texte paraissait être le 

résultat d'une erreur matérielle, mais qu'il n'apparte-

nait pas aux Tribunaux de la réformer. En consé-

quence, l'éditeur des Mélanges occitaniques fut ren-

voyé de toutes poursuites. 

M. le procureur-général près la Cour de Montpellier 

s'est pourvu en cassation , en se fondant principalement 

sur ce qu'il fallait appliquer les lois d'après leur véri-

table sens et leur esprit , et non d'après un texte que les 

discussions de la Chambre des Députés et de la Cham-

bre des Pairs démontraient reposer sur une erreur ma-
térielle. 

M* Çhauveau, défenseur de l'éditeur des Mélanges 

occitaniques j a combattu ces principes , et invoqué , en 

faveur de son client , l'application du texte de la loi. Il 

a soutenu qu'il ne fallait point aggraver par une in 

piste interprétation les rigueurs d'une loi qui soumet 

tait a des mesures préventives déjà si sévères une 

classe d'hommes qui avaient si courageusement com 

battu pendant quinze ans contre le despotisme. 

» Je ae puis, ajoute M
e
 Chauveau , terminer ma 

plaidoirie sans relever une phrase du réquisitoire de M. 

le procureur -général : « Eloignons de cette enceinte, 

» où jamais la politique n'a dû exercer sa fâcheuse in-

» fliience , tous les raisonnemens tirés de la convenance 

» de telle ou telle condamnation judiciaire. » 

» La politique de nos jours n'a jamais suivi les règles 

de la raison. Etre inconséquent et bizarre , elle ne con-

naît que le langage tortueux des déceptions. Ce que 

vous trouvez mal , elle le trouve bien ; ce que vous ap-

prouvez lui paraît blâmable; notre esprit se refuse à 
donner aux faits la n! 
% fa 
r|

tnce , quand nous voyons les vainqueurs de juillet en 

Wmbrer les prisons de l'Etat, et le signe de notre dé-

livrance qui sillonnait encore la poitrine de tous nos 

'omm.es du pouvoir, n'être plus maintenant qu'un ru-
' »an révolutionnaire? 

» Nos voeux nous portaient en Pologne. Nous délais-

sons nos frères souffrans et malheureux pour secourir 

«s héros de la fidélité ; la politique a creusé leur tom-

I ,
eau

-, et nous ne pouvons plus donner que des larmes 
a ««r désastre. 

la physionomie qu'elle leur prête 

ns-nous pas la triste, la bien triste expé-
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rapport de M. André du Haut-Rhin, a proposé un 

amendement conçu identiquement dans les mêmes ter-

mes que la loi de 1828 , sauf le taux du cautionnement 

qu'on réduisait à 3,ooo fr, au lieu de six. Le projet a 

été ainsi adopté par la Chambre des députés. 

» Devant la Chambre des pairs, la commission dont 

M. le duc de Broglie était rapporteur, n'a apporté au-

cun changement à ce paragraphe , si ce n'est le chan-

gement du chiffre du cautionnement qui a été réduit à 

2,400 fr. au lieu de j 000 fr. On peut s'en convaincre 

en 1:> lisant tel qu'il esc rapporté page 20 de ce rapport 

dans les livraisons officielles distribuées à la Cour. 

» Mais (et c'est ici que commence l'erreur) , le même 

amendement , imprimé à la fin du même rapport page 

39, renferme une non conformité avec le véritable texte 

de l'amendement : au lieu des mots « par livraison 

ET IRRÉGULIÈREMENT , » il y a par livraison et réguliè-

rement. Cette première faute une fois commise, a été 

reproduite dans la réimpression du projet rapporté à 

la Chambre des députés , et adopté par cette Chambre 
sans discussion. 

» L'erreur est manifeste ; elle est matérielle ; elle se 

démontre, i°par le non sens; car on conçoit l'opposi-

tion des deux idées, soit à jour FIXE , soit par livraisons 

et IRRÉGULIÈREMENT
1
 ; c'est -à-dire entre ce qui est régu-

lier et ce qui ne Test pas ; mais on ne conçoit pas d'op-

position entre jour fixe et le mot régulièrement ; 2
0
 cet 

article, sauf le taux du cautionnement, n'est que la re-

production littérale de la loi de 1828 ; la Chambre des 

Députés, en reprenant cet article, a voulu rendre im-

passible pour l'avenir la fraude à laquelle celte loi avait 

pourvu efficacement pour le passé ; 3° la Chambre des 

Pairs n'a pas proposé de remplacer les mots par livrai-

sons ET IRRÉGULIÈREMENT , par les mots et régulière-

ment. Or , les mots qui sont dans une proposition ne 

peuvent pas en être retranchés , mi éprouver la moin-

dre altération , si de n'est par un amendement proposé 

et adopté. Loin de là , on voit que le rapporteur de la 

commission de la Chambre des Pairs a reproduit tex 

tuellement ce paragraphe tel que l'avait adopté la 

Chambre des Députés. Beste donc une simple erreur 
d'impression. 

« Elle a passé inaperçue à la chambré des députés , 

parce que la loi y revenait pour la seconde fois, à cause 

seulement de la question du. timbre sur laquelle ies opi-

nions étaient faites d'avance ; on a adopté de confiance 

et sans discussion. Mais on a entendu voter dans les 

deux chambres dans le même sens et dans les mêmes 

termes de la loi du 18 juillet 1828. 

« Cependant, comme l'erreur matérielle s'est repro-

duite dans le Bulletin des Lois, que la promulgation a 

eu lieu en cette forme, et que les lois ne sont exécutoires 

pour les citoyens que dans les termes dans lesquels elles 

sont portées à leur connaissance par le bulletin officiel, 

il est évident que la Cour royale de Montpellier a bien 

fait de refuser d'appliquer la loi à un cas que les ter-

mes matériels de sa rédaction n'admettaient pas. 

» On ne peut pas recourir à la loi de 1828 ; car la 

loi de i83o l'a abrogée en remplaçant la disposition 

relative au cautionnement de 6,000 fp. par un caution-

nement de 2 ,400 fr. Il y a trop de danger à invoquer 

l'analogie et la simple induction en matière pénale ; 

et ici surtout , oit le renvoi à la loi de 1828, exige un 

cautionnement double de celui qu'à entendu exiger là 
loi de i83o. 

» Quant à la prétention de scinder l'ancien l'article 

delà loi de 1828, de la fixation du cautionnement, elle est 

inadmissible ; l'article n'a pas deux objets distincts , il 
est indivisible. 

t M. le garde-des-sceaux, averti, vérifiera l'erreur , 

et cjuand la loi aura été promulguée avec son véritable 

texte , les citoyens seront tenus de s'y conformer , et les 

tribunaux tiendront la main à son exécution. 

« Une rectification du même genre a eu lieu à la 

Chambre des députés, à l'occasion de la même loi , par 

là substitution du mot décimètre au mot centimètre qui 

résultait pareillement d'une erreur d'impression. 

« Dans ces circonstances ii y a lieu de rejeter le pour-
voi. » 

La Cour, au rapport de M. Isambert, a statué en ces 
termes : 

teu 

par ces révélations , elle a pris la décision que nous al-

lons rapporter ; 

Le 3 mars i83i, la Cour royale de Poitiers, toutes les cham-
« bres assemblées , réunies eu !a chambre du conseil , sous la 
« présidence de M. le premier président , sur la demande des 
« quatre chambres qui la composent. 

« "1. le procureur-général présent. 
« M. le premier président a dit que cette réunion avait été 

« désirée par les membres de laCourquin'avaient pu voir s:ir» 
« un sentiment pénible et une juste indignation l'article inséré 
« élans le Patriote de la Vienne du samedi 26 février 1 83 1 , 
.< 11° 21 ; que cet article a pour objet de rendre compte d'une 
« séance de la Cour du 24 février dernier , en réunion de cham-
« bres , qui de sa nature est secrète ; que cet article est mju-
« rieux et diffamatoire pour la Cour, et qu'elle est appelée dans 
« ce moment à délibérer sur le genre de poursuites qu' il con-
« viendra d'exercer contre l'éditeur responsable de ce jour-
« ual ; à l'effet de quoi M. le premier président a donné lecture 
« de l'article dudit journal qui est intitulé : Evocation à la 
« Courroyale de Poitiers. 

u M le procureur-général a dit que les articles du Patriote 
« de la Vienne, dont il a été donné lectiue par le premier 

« président, manquaient essentiellement au respect que la 
« Cour est en droit d'exiger; mais que c'était à la Cour elle-
« mêmç à reconnaître ce que dans la circonstance lui comman-
« dait l'intérêt de sa dignité et de sa considération ; que, quant 
« à lui, il avait cru prudent de ne pas compromettre la Cour 

« dans une lutte judiciaire dont les résultats sont toujours in-
« certains, et qu'il attendait ses ordres pour les mettre aussi-
« tôt à exécution. 

« M. le procureur-général et le greffier se sont retirés. 
« La Cour ayant arrêté sa délibération , 

« M. le procureur-général et le greffier étant rentrés dans la 
« chambre du conseil , 

« M. le premier président a prononcé la décision suivante : 
« Considérant que dans son ensemble l'article incriminé du 

«journal le Patriote de la Vienne, a évidemment pour objet 
« de jeter la déconsidération sur la Cour, de porter atteinte à 
« sou indépendance et de compromettre sa dignité ; qu'encore 
« bien que ceux de ses membres qui sont injurieusement dé-
« nommés dans cet article , se placent, par le sentiment de 
« leur dignité personnelle , au-dessus de telles injures, ils doi-
« vent, comme la Cour elle-même , demander justice de la 
« diffamation donî-elle est l'objet; 

« Considérant que la diffamation et l'injure , dont cet article 
« est plein , se font surtout remarquer dans les passages sui-
« vans , etc. , 

a Par ces motifs, la Cour déclare que le délit dont l'éditeur 
« responsable du Patriote s'est rendu COUPABLE par l'article ci-
« dessus incriminé , est celui de diffamation et injures envers 
« la Cour; ordonne en conséquence que ce délit sera poursuivi 
« à la requête du procureur-général , conformément aux dis-
« positions des lois des 26 mai et 9 juin 1819. » . 

En vertu de cette injonction , M. le procureur-géné-

ral a dû poursuivre : le gérant responsable du Pa-

triote a été cité devant îe juge d instruction . et inter-

rogé. Il a répondu que la Cour l'ayant déjà déclaré 

coupable , il n'avait rien à répondre ; et le Tribunal 

de première instance va avoir a décider maintenant s'ii 

y a lieu à la mise en prévention du coupable. 

L'on se demande seulement comment le Tribunal 

pourrait aujourd'hui déclarer qu'il n'y a pas lieu à 

mise en prévention , quand la Cour, chambres assem-

blées , consullis classibus , a déclaré l'inculpé coupa-

ble ? Comment, ensuite , pour le cas où le Tribunal or-

donnerait le renvoi devant la chambre des mises en ac-

cusation , cette chambre composée en entier de mem-

bres qui ont déjà prononcé sur la culpabilité , pourrait 

déclarer qu'il n'y a pas d'indices suffisans pour motiver 

le renvoi a la Cour d'assises , et pour mettre en accusa-

tion ? Comment , pour le cas où les membres de cette 

chambre ordonneraient le renvoi , la Cour d'assises , 

composée encore en entier de conseillers qui ont déjà 

déclaré l'accusé coupable , pourrait prononcer sur son 

sort , alors que la ioi défend formellement aux magis-

trats qui ont participé à la mise en accusation , de 

prendre part au jugement ? 

Ces questions sont insolubles pour les hommes qui 

ont la moindre notion de l'instruction criminelle ; mais 

c'est précisément parce qu'elles sont insolubles , (Jue 

l'on se demande comment une compagnie tout entière 

au sein de ses lumières réunies, a pu prendre une dé-

cision qui les soulève? Sans doute il est grand et noble 

à un corps judiciaire de ne pas souffrir d'atteintes à sa 

dignité ; mais cette dignité peut- elle recevoir beaucoup 

d'éclat d'une poursuite ainsi motivée , et les résultats 

toujours incertains d'une lutte judiciaire , comme l'a dit 

A chacun ses devoirs , ses obligations. Législa-
rs
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1 la commission de la Chambre des députés , au 

Attendu qu'il résulte du texte de la loi du i4 décembre i8 ,3o, 
promulguée au Bulletin des Lois, que les écrits périodiques ne 
sont soumis au cautionnement que lorsqu'ils paraissent plus 
de deux fois par semaine, par livraisons et régulièrement ; 

Attendu que s'il y a erreur dans le texte de la loi tel qu'il a 
été promulgua, il n'appartient pas aux magistrats de Je réfor-
mer, et qu'il est de leur devoir de s'en tenir au texte lit-
téral ; 

Que parconséquent , la Cour royale de Montpellier n'a pas 
violé la loi du \ \ décembre i83o ; 

Rejette le pourvoi. 

COUR ROYALE DE POITIERS (Chambres réunies.) 

(Correspondance particulière.) 

Poursuites contre, le Patriote de la Vienne. — Décision 

plus qu'extraordinaire. 

Le Patriote de la Vienne, journal libéral qui parait 

à Poitiers depuis la révolution de juillet, avait , dans 

son 2i« n°, inséré an article où il rendait compte de 

l'évocation ordonnée par la Cour de Poitiers de diver-

ses poursuites faites par le procureur général an sujet 

du complot carliste. On y rapportait diverses particu-

larités sur ce qui s était passé pendant la délibération 

de la Cour. Cet article a au surplus été reproduit pres-

qu'en entier dans le n" du 2 mars de la Gazette des 
Tribunaux 

A peine l'article avait-il vu le jour , que la Cour s'est 

aussitôt assemblée , et croyant sa dignité compromise 

M. le procureur-général , peuvent-ils compenser les in-

convéniens inséparables des débats publics d'un pareil 

procès ? La trop fameuse adresse et les orages qui ont 

grondé lors de l'installation de la Cour de Poitiers 

commençaient peut-être à s'effacer des souvenirs : est-il 

bien prudent de les renouveler ? La considération de la 

Cour dût-elle en recueillir une condamnation , est-il 

bien démontré que le silence qu'il eût été possible d'in-

terpréter par te sentiment du mépris , n'eût pas amené 

aux mêmes résultats ? Cette affaire , au surplus , rece-

vra la plus grande publicité possible. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE TROIES (Aube). 

(Correspondance particidière. ) 

SAUT PÉRILLEUX. 

« Dieu ! s'écriait l'un , cette'mal heureuse va se tuer ! 

» — Non , disait l'autre , elle ne tombera pas , elle se 

» tient bien. » En causant de la sorte , deux passans 

fixaient leurs regards sur les jambes d'une jeune, fille 

dont tout le corps était en dehors d une fenêtre , et qui 

cherchait à se raccrocher au châssis de sa croisée. 

C'était au-dessus d'un bras de la Seine , au milieu de 

Troies , que la pauvre fille se débattait de la sorte le 5 

janvier dernier , luttant contre le double danger d'une 

chute de quarante pieds et d'une immersion dans l'eau 

la plus froide ; elle fit un dernier effort ; mais sa main 

brisant un carreau , elle se coupa légèrement. La dou-

leur l'obligea de quitter prise , et Juliette , en moins 



d'un instant , fut au fond de l'eau ; elle n'y resta pas 

long-temps : un voisin , cmi , dans ce moment , se trou-

vait au-dessus de la rivière , et qui semblait placé par 

la providence , dans un état de nudité presque complet , 

n'eut pas besoin de beaucoup d'efforts pour la retirer de 

la Seine ; mais la malheureuse Juliette , saisie par le 

froid , s'était évanouie. Au même instant , Modeste Mor-

tier , l'amoureux, manouvrier de Juliette , sautait qua 

tre à quatre les escaliers de la maison ( ce qui était as-

surément plus prudent que de suivre le chemin aérien 

de sa maîtresse ) , et se précipitait à la rivière , mais 

trop tard pour lui être encore utile. Modeste la saisit 

dans ses bras , la reporte dans sa chambre , la désha-

bille , la couche et lui donne des soins. Malheureux! 

lui dit celle-ci , tu seras cause de ma mort! Le lende-

main Juliette était à l'hôpital et deux jours après en go-

guette. 

Une dispute assez vive avait précédé le saut péril-

leux ; elle n'était pas la première qui se ftit élevée en-

tre les deux héros de ce petit drame , et , suivant le té-

moignage de la fille Ledoux , Modeste et Juliette , cou-

chés près de son lit la nuit précédente, s'étaient livrés 

à des discussions mêlées de voies de fait. Juliette con-

venait que pour émouvoir le cœur de son Léandre , 

elle avait fait semblant de se jeter par la fenêtre. La 

question à résoudre en police correctionnelle était celle 

de savoir si Modeste n'avait pas déterminé sa chu e en 

la poussant , car un témoin déclarait qu'elle avait été 

lancée comme un ballon. 

Les parties en présence devant les juges , à l'audience 

du 2 mars , la fille Ledoux déposa en chancelant et l'on 

ne comprit rien à sa déclaration. La fille Juliette fut un 

peu moins obscure, quoiqu'elle eût évidemment trinqué 

avec sa camarade. Juliette , iuterrogée si elle ne s'était 

pas jetée toute seule par la fenêtre , s'écriait en imitant 

le ton de l'indignation , mais en laissant paraître un 

sourire aviné : Moi .'j'aurais le cœur assez bas de me 

jeter à l'eau pour un homme ! ... Puis elle ajoutait en re-

levant la tète avec dignité : Non, monsieur le juge , 710/2/ 

jamais ! ... Cependant Juliette était à peu près conve-

nue avec une voisine , que Modeste ne l'avait pas pous-

sée , et cette voisine l'a répété à l'audience. 

Le défenseur a soutenu que la nouvelle Sapho avait 

voulu feindre un autre saut de Leucade ; mais que , peu 

sûre de son équilibre , après avoir épuisé plusieurs pe-

tits verresde l'ambroisie du coin , elle s'était élancée sur 

la fenêtre sans calculer bien exactement dans quelle 

proportion son poids serait multiplié par sa vitesse et 

que , se repentant trop tard d'avoir si bien joué le déses-

poir, elle avait fait malgré elle une vérité de ce 'qui ne 

devait être qu'une imposture. En entendant acquitter 

Modeste , l'une des amies de Juliette disait en nmrmur-

l'ant : Cest cela! il sera permis maintenant de nous jeter 
à l'eau ! 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement ex-

pire le i5 mars , sont priés de le. faire renouveler j 

s'ils ne veulent point éprouver d'interruption dans l'en-

voi du journal , ni de lacune dans les collections. L'en-

voi sera supprimé dans les trois jours qui suivront l'ex-
piration. 

Le prix de l'abonnement est de 17 fr. pour trois 

mois , 34/r. pour six mois , et 68 fr. pour l'année. 

CHRONIQUE, 

DEPARTEMENS. 

— Dans une affaire de voies de fait graves qui d'ail-

leurs ne présente ancun intérêt, s'est élevée une question 

assez délicate. 11 s'agit de savoir si la partie civile peut 

traduire devant les juges criminels , et par conséquent 

priver d'un degré de juridiction les personnes que l'art. 

i 384 du Code civil déclare civilement responsables , ou 

si la juridiction de la Cour d'assises], n'étant qu'excep-

tionnelle, doit être restreinte aux seuls accusés. La Cour 

d'assises de Colniar , présidée par M. Demeuré , s'est 

déclarée pour le premier système. Voici la partie de 
son arrêt qui a rapport à la question : 

Considérant que l'art. 3 du Code d'instruction criminelle 
permet d'intenter l'action civile en même temps et devant les 
mêmes juges que l'action criminelle ; 

Considérant qu'il résulte de celte disposition que toutes les 
personnes obligées par le fait d'un prévenu ou d'un accusé , 
peuvent être citées devant les Tribunaux criminels , soit pour 
assister l'incapable, soit pour répondre des faits de celai 
qu'ils devaient surveiller; 

i . Qu'en effet la Cour devant laquelle le fait a été discuté dans 
toutes ses parties, se trouve déjà éclairée sur les preuves, que 
dans un système contraire , il faudrait établir de nouveau de-
vant d'autres juges; 

La Cour, sans s'arrêter à la fin de non recevoir, etc. 

— On assure que l'individu qui a porté ses mains 

sur la croix de mission , plantée devant l'église de la 

Daurade , à Toulouse, est mort à l'hospice. On ajoute 

qu'il a fait d'importantes révélations, 11 aurait affirmé 

qu'il avait été poussé à cette action par une société de 

carlistes qui l'auraient soudoyé dans le but de tirer 

parli de cet événement et de mettre en émoi cette partie 

de la population dont ils veulent exploiter le fanatisme 
et la crédulité. 

— La Cour d'assises de Pau a terminé sa session. 

MM. les jurés , avant de se séparer , ont fait entre eux 

une collecte en faveur de l'enseignement primaire , dont 

( 444 ) 

le montant a été remis à M. le trésorier de la société 

établie à Pau. Nous ne saurions donner trop d'éloges 

à un pareil acte , et nous désirons qu'il se renouvelle à 

chaque session. Ce n'est qu'en faisant descendre l'ins-

truction jusque dans les classes les plus pauvres qu'on 

parviendra à améliorer les mœurs et à rendre les délits 

moins fréquens, 

PARIS , 1 1 MARS. 

— M. Desmortiers, conseiller à la Cour royale , 

nommé procureur du Roi au Tribunal de première ins-

tance , est venu à la 1" chambre de la Cour pour prêter 

serment avant son installation. ( Voir ci-dessus , Tri-

bunal de première instance.) 

— Par lettre d'Edimbourg , nous apprenons que 

l'ex-roi Charles X a produit le 18 février , devant la 

Cour de session , ses défenses contre le summons du 

comte de Pfaffenhoffen , du 6 novembre i83o. On lui 

fait nier sa dette. On lui fait nier qu'elle ait jamais 

été reconnue ni par lui , ni par Louis XVIII , ni par 

les à-comptes que Louis XVIII en a fait payer annuelle-

ment, pendant trois ans , jusqu'à sa mort. Enfin , après 

avoir déclaré qu'en tout cas , elle serait la dette de 

l'Etat, on lui fait dire qu'aucune des neuf voitures 

saisies ou arrêtées , ad fundandam jurisdictionem , ne 

lui appartient ; qu'ainsi la juridiction n'est pas 

fondée , et qu'il n'y a pas de procès ! (No process !) Les 

gens de loi se chargent de répondre à cette fin de non 

recevoir préliminaire , car on attend la réponse du 

comte de Pfaffenhoffen sur le principal. Nous en ren-

drons compte. 

— Annuaire de la Cour de cassation , ou Recueil 

complet de notices sur tous les arrêts rendus par la 

chambre des requêtes en matière civile pendant l'année 

judiciaire I 83O-I 83 I ; par A. SOULIER , greffier de la 

chambre des requêtes de la Cour de cassation. 

Ce recueil forme un volume in -8° de plus de 5oo pages. Il 
n'est pas une question qui se soit présentée devant la Cour 
suprême , dans le cours de l'année 1 829-1 83o , qui n'ait été 
recueillie par l'auteur, ou sur laquelle il n'ait rapporté la dé-
cision de la Cour , et indiqué sa relation avec des questions 
identiques ou analogues précédemment jugées. U se propose , 
dans le volume de I 83O-I 83 I , qu'il espère de faire paraître 
dans le courant du mois de septembre prochain, de donner 
un précis des décisions que la chambre civile aura rendues , 
pendant le temps correspondant , sur les pourvois dont il aura 
indiqué les admissions dans le volume qu'il publie actuelle-
ment ; et si cette chambre n'a pas statué , avant la fin de l'an-
née , sur chacune de ces admissions , le volume subséquent 
complétera les documens à cet égard. Le même ordre sera 
adopté pour les années suivanles.Ai.isià compter de la publica-
tion du second volume , l'Annuaire sera incontestablement 
un recueil complet de toutes les décisions sans exception qui 
seront rendues par les deux chambres civiles de la Cour de 
cassation. 

La division par audience que l'auteur a cru devoir adopter 
est le moyen le plus sûr de contrôler son travail et de s'assurer 

3u'aucun arrêt, soit de rejet, soit d'admission , n'a été omis 
ans l'Annuaire. 

Une table fort détaillée se trouve à la fin du volume. Il se 
vend 6 fr. 5o c. Chez Nève , au Pa!ais-de-Justice ; Tilliard père 
et fils , libraires , rue Hautefeuille, n° 22 ; Alexandre Gobelet , 
rue Soufflot, n" 4 , Pr{s l'Ecole de Droit ; Vidccoq , place 
Sainte-Geneviève , n° 6. 

— Nous avons la satisfaction d'annoncer que le Recueil des 
anciennes Lois françaises depuis l'an 420 jusqu'à la révolu-
tion de 1789, par MM, Isambert , Decrusy et Taillandier, est 
enfin terminé. Les deux dernières livraisons qui viennent 
de paraître Se composent de la fin du règne de Louis XIV 
et du règne entier de Louis XV. Ces deux règnes impor-
tans sont dûs exclusivement à MM. Decrusy et Taillandier; 
ils renferment la partie la plus célèbre de l'ancienne légis-
lation française, et l'on ne pourra désormais bien connaître 
l'histoire de ces deux monarques que lorsqu'on aura étudié , 
dans l'ouvrage que nous annonçons , tes lois qu'ils ont 
données à leurs peuples. MM. Jourdan et Aimet ayant pu-
blié antérieurement le règne de Louis XVI, cette collec-
tion , la seule qui existe en ce genre, se trouve aujourd'hui en-
tièrement achevée, sauf le volume de table qui paraîtra inces-
samment. L'ouvrage entier se compose de 3o volumes, au prix 
de 7 fr. chaque, et se trouve chez le libraire Bclin-Lep rieur , 
rue Pavée-Saint-André-des-Arts,n°5. 

Le Rédacteur en chef, gérant , 

Plusieurs journaux ont annoncé par erreur que les galeries 
construites dans le jardin de l'ancien hôtel Lafarge , rue Choi-
seul, devaient servir à un bazar ; elles seront occupées par M. 
Delisle, rue Sainte-Anne, n°46, qui à compter du 21 mars , 
doit y transférer ses magasins. 

ANNOSCES JUDICIAIRES. 

ETDBE DE M* AUDCU1K. 

Yenle sur licitation entre majeurs , en l'audience des criées 
du Tribunal ci\ il de première instance de la Seine, séant au 
Palais-de-Justice , à Paris , une heure de relevée. 

Du Château et Parc de ta THOII.I.ERTE, situé commune 
d'Auteuil près Paris ( Seine ) , en face la roule de Sainl-
Cbiid. 

L'adjudication définitive aura lieu le samedi ci avril 
I 83 I. 

Les enchères s'ouvriront sur la mise à prix do 160,000 
francs. 

S'adresser pour les renseignemens : 

i° A M" AUDOUIN , avoué poursuivant , demeurant rue 
Bourbon-Villeneuve , n° 33; 

2° A Me GUILLEBOUT, avoué colicitanl, rue Travcrsière-
Saint-Honoré, n" /Ji. 

Et pour les lieux au concierge du Château. 

Adjudication définitive le 23 mars w
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Adjudication définitive, sur les mises à prix ci-anr' 1 
meàig avril I 83 I , en l'audience des criées du Tribut) ••s**" 
la Seine. "'avi/d

e 

1° D'une grande et belle MAISON, sise à Paris 

faubourg Saint - Denis, 11° 170 , au coin de lal'ru ^I 

fayette ; *
 e La

" 
2° D'une autre belle MAISON , sise rue Laf'ay 

naute à la précédente ; 

3° D'une autre belle MAISON , rue du faubou 
Denis , 11° 172, attenant aux deux précédentes. 

En trois lots qui pourront être réunis. 

On a été autorisé à vendre au-dessous des estimations 

ayctte,
aUe

. 

ourg Saint-

Estimation. 
'lot. 
lot. 
lot. 

io5 ,ooo fr. 
80,000 

80,000 

Mise à prix. 
70,000 fr. 
00,000 

5o ,ooo 

Produit. 
4 ,520 fr. 

3,645 
2,393 

265 ,ooo 170,000 io,56o 

S' 
A 

87i 

Impôt. 
571 fr. î-c, 

476 47 c 
410 90 c. 

i,46i 

'adresser audit M' BORNOT, avoué poursuivant' 

L M" GLAUDAZ, rue Neuve - des - Petits - CI; 

54 

ïamps , 

A M" PLE , ruo Sainte-Anne, n° 34 ; 

A M' HOCMELLE aîné, place des Victoires , n" 12; 

A M
e
 Adolphe LEOENDRE , sue de Richelieu , n' 47, 

(Tous quatre avoués colicitans.) 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE. 

Commune de Colombes, le dimanche^ mars, consistant eu foin, moellons, men-

bles-, et autres objets, au comptant. 

Rue duBouloi, n° a3, dans le passnga, !e lundi i \ mars i83r, à midi , constitant 

en différeus meubles, et autres objets, au comptant: 

Le prix de l'insertion est de 1 franc par ligne. 

AVIS DIVERS. 

Adjudication sur une seule publication , aux enchères, en 
l'étude et par le ministère de M' ANDRY, le mercredi 3o mars 
i83i, heure do midi; 

Du THEATRE MECANIQUE , dit Théâtre Joly, sis à 
Paris , passage de l'Opéra, gilerie du Baromètre. 

Ensemble le droit au bail des lieux où s'exploite ledit 
Théâtre , et de tous les ustensiles , inslriunens , mécaniques 
et objets mobiliers composant le matériel de l'établisse-
ment. 

Sur la mise à prix de i5,ooo fr. 
S'adresser audit M* ANDRY, notaire à Paris, rue Mont-

martre, 11" 78;
 r

 „ 

Et pour prendre des renseignemens, à M. CARTOLAJ., 
fabricant de papiers peints, boulevard des Italiens, n 29, 

Et à M" LABIE , notaire à Neuilly-sur-Seine. 

A vendre aux enchères, en l'étude de M
e
 Coti Ile, lej 

17 mars i83i, heure de midi. 
Un FONDS de commerce de marchand de draps et eo 

missionnaire , que feu M. P. Rousseau , exploitait à Paris, 

Bertin-Poirée, n° 10, à Paris. , i>
ell

. 

S'adresser pour les renseignemens et les conditions tic 

chère, sur les lieux, à M"'° Delaaye , et audit M
c
 Cotelie , u 

taire à Paris*, rue Saint-Denis, n" 374. 

RUE LAFFiTE , N. 3o. 
1« nubile 

M. LAUGEOIS se croit obligé de prévenir a \
 > 

qu'il n'a plus aucuns rapports avec la pharmacie a s ^ 
■ "- ' -•- 'd était propre; mais qu'il a conserve le dépôt ( qui lu 

l'Essence concentrée de la Salsepareille rouge d e ta a Janw'ff 
la 

préparée à la vapeur, et qu'il vient de transférer ce > ^ 

nouvelle pharmacie anglaise , rue Laffitte , n ; 0. *
oJgttC 

nombre de médecins qui regardent cette "*"
<e

"\i
car

 siège 
un véritable spécifique contre les aflqciioos qui

0I
? ■

 g
p

r0U
-

dans le sang et surtout dans les maladies secrètes ,
 []e5 

ve chaque jour qu'ils savent distinguer celle 1^^^ 

contrefaçons annoncées par I» cupidité, e __prrx
; 

un étranger qui n'est ni médecin ni pliarmsc • i
F

-
i5 fr. la bouteille; deux suffisent pour un traitcroe 

ERANCHIR.
 >

 .
 par

 des!" 1'' 
Consultations gratuites de midi a deux Heure v 

decins français et anglais. . „
PsM

.,,
cc

dcCul
)
'
be! 

NOTA . On trouve à!a même pharmacie . Jisseui 

composée. 

4 Paris , le 

'.Vf* an liik dix eotuiroe* 

IMPRIMERIE DE PI1IAN-DELAF0BEST (MORINVAL), RUE DES RONS-ENFANS, N° 34-

Vu pur la nuira du \' »rrcndis»cm«ui , pour l«gall«
ntion 

d« I» »lgua«urt Piiu.reDtu.roM8*' 


